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NOTE  DE  V A U T E U R. 

L’iNsuFFisANck  de  Timpôt  a néceffité  la  créa- 
tion de  400  millions  d’affignats  : cette  mefure  étoi,t 
jufliifiée  par  la  néceffité  , & tous  les  amis  de  la  chofe 
publicjue  y ont  applaudi.  Il  eft  évident  que  Pon  devra 
encore  ufer  de  cette  reffiource,  pour  arriver  à l’époque 
de  rétablifîement  des  impôts  nouveaux  : ainfi  l’on  pei^t 
s’attendre  à.  une  émiffion  fucceffive  de  2 à 300  millions 
des  mêmes  affignats  : ce  fera  là  probablement  tout  ce 
que  la  circulation  pourra  fupporter  de  papier-monnoie 
fans  de  grands  defordres.  700  millions  excèdent  le  nu- 
méraire qui  s’eil  écarté  dans  le  tumulte  de  la  révolu- 
tion : cette  fomme  doit  fuffire  pour  le  remplacer  & pour  . 
entretenir  la  ciiculatiori  nécçfi'aire  à l’agriculture  & au 
commerce.  - 

On  propofe  des  affignats  de  très-petites  fommes  ; les 
plus  fortes  raifons  s’y  oppofent  ; il  feroit  infiniment 
préférable  de  favorifer  î’établifïement  d’un  grand  nombre 
de  banques  municipales  , qui  créeraient , pour  leur  ar- 
rondüTement , des  fignes  de  fubdivifion  des  affignats 
exifeans. 


OPXNIO.N’ 

<>UR  LES  ASSIGNATS, 

ET' 

PROPOSITION 

D’ÜN  AUTRE  MODE  DE  LIBER-ATIOET, 

TrononcU  'à  la.  focuié  de  2j8^  y par  un  de 
' fes  membres*  ' _ 

On  propofe  a rafTemblce  nitionaîe  de  liquider 
la  dette  non  conftituée,  & delà  rembourfer  avec 
desafngnats  dent  le  cours  fera  forcé  , & quiferoienc 
feiils  admis  dans  le  payement  des  biens  nationaux. 

Cette  mefure  eft  prélente'e  comme  le  moyen  le 
plus  sûr  d’efFeduer  la  vente  de  ces  biens  & comme 
un  moyen  de  richeiTe  publique  quii  doit  élever  les 
arts  , l’agriculture  & le  commerce  à une  prcfpérité 
certaine,  , *'■  * : ^ ' 

La  fortune  du  royaume  le  foft  de  faaronftî- 
tution  font  attaches  à cette  importante  queftion  : 
une  mefure  faufle  , l’adoption  d’un  moyen  incertain 
ou  mal  calculé  , peuvent  produire  une  fubveiTion  gé- 
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riérale  d’aufli  grands  intérêts  commandent  la  dé- 
fiance contre  le  fyftême  propofé  ; il  faut  le  dépouil- 
ler des  pr-eftiges  dont  un  homme  de  génie  l’a  revêtu, 
& de  Finfluence  de  Tintent  perfonnel  ^ il  faut,  avant 
d’employer  la  dangereufe  reflQurce  de  l’eropiriûne 
pu  d’un  remède  univerfel , examiner  fi  la  fituatiotl 
de  la  patrie  eft  tellement  défefpérée , que  Fan  doive 
s’abandonner  aux  hafards  d’un  moyen  condamne 
par  l’expérience  des  nations  & des  ficelés. 

Je  pafTe  a cet  examen  , & je  divife  la  difcufîion 
fous  deux  titrés. 

i^.  Convient-il  derembourfer  la  dette  non  çpnf- 
tîtuée  en  afîignats  forcés?  ’ , 

Z®.  Quel  autre  moyen  plus  conforme  à la  juf- 
tice  & à la  fûreté  du  royaume? 

Si , en  recevant  de  la  loi  la  qualité  de  papier- 
monnoie,  les  afîignats  forcés  pouvoient  être  in- 
veftis  en  même  temps  de  la  confiance , il  n’y  auroit 
pas  deux  opinions  fur  la  convenance  de  leur 
émiflion  ; faifant  alors  les  fondions  du  numéraire  , 
ils  conduirpient  la  nation  à fa  libératioi\ï  ^ par  l’ac- 
çroifTement  de  l’induflrie  & de  toutes  les  richefTes. 
Mais  fi  cette  qualité  indîfpenfabîe,  la  confiance  , 
'leur  manque  , les  afîignats  ne  feront  plus  qu’une 
monnoie  foihle  , qui  portera  le  défordre  dans  les 
affaires  futures , & tous  les  effets  de  Finjuflice  & de 
l’inégalité  dans  les  tranfadions  pafîees. 


if 

Il  n’entre  point  dans  mes  vues  de  traiter  la  quef- 
tion  des  alBgnats  fous  fes  clifr'érens  rapports , j’au- 
rois  trop  à répéter , & peu  de  chofe  refte  à 
dire  fur  cette  matière  ; je  me  borne,  à prppofer 
des  objedions  puifées  dans  les  fâitsl 

Si  les  alïignats  forcés  rie  font  pas.  accompagnés 
d’une  confiance  adfoliie  , fi  raffentiment  général  les* 
apprécie. moins  que  Targent , ils  feront  avilis  ; s’ils 
font  avilis , ils  auront  les  inconvéniens  défaftreux 
d’une  monnoie  foible.  Dans  ce  cas  , ils  devroient 
être  réprouvés. 

Ils  feront  donc  réprouvés,  car  il  efl:  trop  pro- 
bable qu’ils  feront  avilis.  Les  partifans  des  afîignats' 
paroiffent  ne  pas  les  croire  \ il  faut  même  qu’ils 
foient  perfua dés  du  contraire,  puifque,  fans. cette 
bafe , leur  fyfiême  né  feroît  pas  foutenable,  Mais 
peut-on  raîfonnablement  s’abandonner  , avec  eux  , 
k cette  prévifion  de. l’avenir  & à des  fimples  hy- 
pothèfes  ,lorfque  nous  avons  l’expérience  du  pafie, 
celle.de  plufieurs  nations  , & les  faits  aéluels  ? 

Comment  efpérer'  que  deux  milliards  d’aiîignats 
fans  intérêts  ne  feront  point  avilis , lorfqu’une  pre- 
mière quantité  de  330  millions  portant-  intérêts 
perd  fix  pour  cent?  Comment  efpérer  que  les  en- 
nemis de  la  révolution  feront  prêts  à renoncer  a 
leurs  coupables  projets?  Comment  efpérer  que  cette, 
multitude  d’»efprits  timides  , dont  l’opinion  efl:  fuf- 
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peiidue  fur  la  sûreté  de  i^expropriacîon  du  clergé, 
pôurra  s’éclairer  d’une  manière  foudaine  & gcnér 


rà!è? 


Ün  autre  obftaclê  a cette 'confiance,  c’eftlafi- 
tüatîon  d’efprit  que  rôri  apper^it  chez  le  peuple, 
dans  prefque  toutes  les  provinces , trop  peu  éclaire 
pour  apprécier  les  afiignats , trop  fournis  au  pré- 
jügé  profond  qui  les  afiîmile  aux  billets  de  LaWs, 
trop  fort  pour  obéir'  aveuglément  a la  loi  dé"^ leur 
circulation.  On  voit  les  alfignats  actuels  arrêtés 
dafîs  les  élémens  même  de  leurs  mouvemens.  Def- 
tinés  à repréfenter  toutes  les  valeurs-,  ils  ne  font 
point  adoptés  ; ils  font  même  hautement  rejetés 
dans  la  plupart  des  marchés  de  denrées  & de  ma- 
tières premières  ; auffi  paralÿfés  daiis  les  mains  des 
commerçans  en  gros*,  ils  oppreffe-nt  déjà,  de-  la 
manière  la  plus  alarmante  , les  nîahufadures  & le 


Commerce  rhatitime.  C’efi:  en  vain  par  exemple  qiie 


le  négociant  de‘ Bordeaux  fpécule  pour  envoyer  des 
farines  dans  nos  colonies  -,  le  fabricant  reçoit  feS 
ordres , mais  il  demande  des  efpèces , parce  qù’il  ne 
peut  employerlès  afiignats  dans  Tes  achats  de  bled  ^ 
ainfi  la  réfifiâfece  du  peuple  répouiTant  les  afiignats 
des  trahfâéfions  élémentaires , on  voit  languir  & 
la  fabrique  des  farines  , & l’armement  de  Bordeaux  , 
& la  navigation  , & fapprovifionnement  des  colo- 
nies , & les  retours  des  denrées  coloniales.  Voilà 


* 
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Tun  des  nombreux  inconvéniens  contre  icTqueîs  îa 
loi  efl  impuiflante  le  temps  feul  pourroît  peut-Aw 
éclairer  le  peuple  mais  jufques-là  il  laiileroit  llic- 
comber  la  nation  fous  une  quantité  dcmelurée  d’af- 
fignats,  avant  d’en  faciliter  la  circulation  par  la 
confiance.  . ' • • ^ 

- ■ . ~ • \ - v . -J  • \ 

Ainfi,  faute  confiance  générale  & abfolue,, 

qui  n’exiïle  pas,  & qu’il  n’eit  pas  permis  raifonnable- 
ment  d’t^fpérer  , les.  aflignats  auroient  tous  les  effets, 
funélles  d’un  papier-monnoie  décrié,  c’efl-à-dire  , 
qu’ils  renverferoient  les  manufaffures,  les  relations. 
commérciUes,  la  fortune,  du  royaume.,  & peut-, 
être  fa  conflit  utlofT  n ai  flan  te. 

J’arrive  a quelques  objeélions.  On  nie  pardon- 
nera fl  j’exagère  ou  fi  je  m’égare  fur  les  principes 
de  légiilatîon;  mais  je  crois , par-defUis  tout  , que 
les  rèpréfentans  de  la  nation,  ne  feront' point  un 
ufage  aveugle  de  la  'puiffance  qui  leur  a été  dé- 
léguée, 6c  qu’ils  n’immoleront  pas  la  jiiflice  k-des, 
convenances  hafardée*s. 

Je  crains  que  la  loi  propofée  manque  descarae- 
tères  d’une  boniiVloi,  ce  feroit  dire  quelle  fera 
mauvaife. 

^ f « r - ' î 

Je  crains  qu’elle  ne  foit  pas  l’expreffion  de  la 
volonté  générale  .^  car  ü , en  dcciarant  a la  nation 
qu’elle'  lui  livre  un  papier  égal  à de  l’argent,  cette 
même  nation  dément  la  loi  , en  ne  reconnoiffant 
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pas  cétté  parité  jà  loF  aura  prononcée  contre 

^otoiué  générale'^  & daps  ce  ca^sV  où  fera  la  ga-, 

rantie  dé  fbp  éxecution  ^ Et  quel  ferpit  ieffei:  des^ 

|:éfïfl:ancés  ? . . , 

^ Cette  loi  ne  blefreroît-elîë  pas  les  principes  pâr 

fon  aBion  rctroaBivc  fur  les  t^anfaé'âons  antérieur 

fe's  ?'On  ne  peut  i&  dîÏÏlmuîer  que  fous  "ce  rapport 

êîlé  provoquerdît  '&  àiitoiîleroit'  la  violation  d’uné 

ÿtïultitùde  idé  contrats  &’  ide*  propriétés de  l’une 

de  Tes  cohfeqtiences  tfès-rerhârquab!e.,  ç’efl:  quelle 

de  ferôTf  exéçbtée 'que  dans''  fa  dîlpofitïpn  la  plus^ 

vicîéqfe , c’eft-à-rdlre  , dans  fon  efftt  rétroadif.^ 

Par  exemple  , elle  brdonneroït , meme  au  préjur 
dice  dimé  convention  contraire  , 'à  celui  qui  a 
prête  mille  écùs  effedifs.,  de  recevoir  mille  éc us 
d^âiîignats;  eîlé  feroît  ’ obéîe,  Elle  ordanneiroifr  ei^- 
rfiemé  téidps^  aii  pofleflèur  aduel  de  miîle^écüs  de, 
Jés‘  échanger'. au  pair  contre  une  pareille  fomme- 
^afîignats^  elle  feroit  éludeé. 

Ainfi  elle  feroit  obéie  dans  tout  ce  quelle  ne 
peut  commander  ,&  méconnue  dans  les  véritables 
J imites  dé  fpnVfn pire, 

. Une  loi  n’ell-elle  pas  vicieufe  , lorfqulelle  dé- 
naturé & bjefle  la  liberté  des  conventions  par 
^intervention  de  la  contrainte  ? Comment , dans 
les  termes  de  la  jufticé  , pourra-t-elle  vouloir  que 
le  négociant qui  a ièlbin  de  fes  capitaux  pour 
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ftîi  eomnieree qne  les  propriétaires  d’un  forids  ch 
douaire,  de  deniers  pupillaires,  d’une  rente  alîifô' 
par  privilège  , prennent  la  place  d’un  créancier 
de  î eçaé , & reçoivent  des  biens  nationaux , quel- 
que tort  qu’ils  {niifTent  en  éprouver  ; & que  fans 
avoir  participé , ni  par  la  volonté,  ni  par  aucun 
atànragej  an  prêt  fait  à'  1 état , ils  foient  rais  a 
là  place  du  créancier  , parce  que  la  loi  l’ordonne  ,• 
comme  fi  elle  pouvoir  inlirrner  les  conventions  li- 
cites qui  lui  font  antérieures? 

• Cê  feroît.  une  réponfç  infiifRfante  a 'mes  objec- 
tion*' qnC'd’hiVpquer  les  clrcondances  & le' pré-* 
tendu  falut  de  la  cliafe  publique,  Uàflerablée , qui 
a déclare  les  drOit$  de  rhornrtie  , ne  doit  pas  fléchir 
fous  des  circonftançes , fut-tOut  pour  arriver  à un 
terme  Incertain  ou  plutôt  défafltçux, 

PROJET.  . V — 

Il  eff  un  niode  de  liquidatîôiâ  q'ni  mé  paroît 
refpedef  tous  fes  droits  ^ tdütes  les  propriétés  ^ & 
dont  Fcxécution  ne  peut  enttainer  Aucuns  des 
rnaîheurs  attachés'  au  défaut  dé  fuccès  de  Fcmiflîôn 
des  alîignats  forces  , a l’eîtécutipn  d’une  mau- 
vaife  'ipi.  Je  m’explique. 

La  nation  a fait  une  chofe  grande  & jufle  , 
en  s’obligeant  à payer  la  dette  de  Ton  ancien  goin 
vemçment.  Elle'  fait  tout  ce  qui  efl  èm  Ton  pOu- 
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voii‘,  en  ccnijcrant  tous^fes  domaines  a IVxëcutîon 
de  Ton  engagement. 

. Si  la  na  ion  poITedoit  du  n’iméraire  au-lien  de 
• biens-fonds  , elle  le  remettroit  a Tes  créanciers. 
Mais  elle  n’a^.que  des  biens-fonds  ; c’eft  la  feule 
faculté  dont  elle  puiiTe  dîfpofer.  L’on  ne  peut 
exiger  d’elle  ce  quelle  n’a  paS;,  & ce  qu’elle  ne 
peut  fe  procurer.  Dans  cette  pofîtion , la  loi  la  plus 
împcrîeufc,  celle  de  la  néccïïité,  autorife  la  nation 
à s’acquitter  avec  ce  qu’elle  polTède,  c’eft^à-dire  , 
payer  avec  Tes  pafîèfTions  territoriales  en  nature. 
Je  dis  plus,  elle  a le  droit  d’en  faire  une  coi^di- 
tion  de  l’obligation  qu’elle  s’efl:  impofée. 

Si  tous  les  créanciers  de  l’état  éfoient  fyndîqués 
& reprçfentés  par  un  fcul  individu , une  opération 
fimple  amènerqit  l’échange  foudaîn  de  tous  les 
titres  de  créances  contre  une  valeur  égale  de  biens 
nationaux.  * ^ 

Mais  comme  on  doit  iiquider  féparémentavec 
chaque  créancier.,  il  faut  combiner  des  formes  ^ il 
faut  fur-tout  arriver  indifpenfablement  à la  plus 
prompte  liquidation  polliblç,  c’ell-à-dire  tiV échange 
très-prochain  des  biens  nationaux  contre  des  titres 
de  créance.  A cette  mefure  eO:  attachée  la^’ for  tune  . 
de  la  nation  & de  fes  créanciers. 

Il  faut  préalablement  convertir  toufe  la  dette 
de  Tétât  non  confcituée  en  un  titre  uniforme  , . 
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divifé  &:  tranfmillible  au  porteur  ; ce  mode  eft 
indifpenfable  pour  connoure  la  quotité  de  la  dette, 
pour  mobilifer  la  finance  des  charges , les  contrats 
fur  le  clergé,  & les  pays  d’état',  pour  divifer  les 
gros  capitaux , &:  les  rendre  fufceptibJes  de  s’ap- 
pliquer au^payement  des  petites  acquifitions.  i 

Ayant  ainfl  muni  les  créanciers  de  l’ctat  d’une 
monnoie  propre  au  payement  des  biens  natio- 
naux , il  leur  fera  libre  d’acquérir  ou  de  vendre 
leurs  titres  , & de  tranfmettre  ce  droit  k d’autres. 

Comme  il  doit  s’écouler  un  temps  moral , qui 
doit  être  employé  k la  liquidation  de^l’ancien  titre, 
a la  recherche  & au  choix  des  biens  a acquérir, 
aux  formalités  de  la  vente  v de  comme  au  moment 
de  la  mife  en  pofTefîion  cojjimcnce  feulement  la 
jcuilTance  des  fruits,  il  eft  d’une  indifpenfable  juf- 
tice  , pendant  ce  temps  -,  de  conferver  au  titre 
du  créancier  des  intérêts  qui  puiffent  repréfenter 
les  fruits  des  biens-fonds  qui  lui  font  déitlnés. 

Dans  la  fixation  de  cette  jouiffance  des  intérêts; 
il  faut^  faire  entrer  les  précautions  qui  doivent 
aiguillonner  l’infouciance  ou  la  parefTe  du  créan- 
cier, fixer  fes  irréfülutions,  vaincre  fon  éloigne- 
ment pour  la  meilleure  des  propriétés  & brifer 
toutes  les  fpcculations  qui  tendroient  k conferver 
des  créances  fur  l’état  , afin  d’éviter  la  forme  de 
payement  propofée.  v 


•(  12.  ) . 

On  péui:  âttemdfe  ce  Sut  moyens  qüî 

vêtit  êtï«  expoféë.'  ' - 7 

‘ On  fuppofe  qti’iîiie  année  s’étdüléfa,  pour  qüê 
îë  créâncîei*  puilTe  faite  liqi^idêt  fo'n  tîrre  & devê^ 
liir  adjudicaràtrè.*  Il  éfl  Jilftë  qu'è  , pôiif  " çëtte  prë^ 


mière  àntieef 'rf  obtienne  urr  intérêt'  ègaî  à celui 
éont'if  joiiié  aéïiiolîeinent:  ; ’ il  doit  donc  lui  être 
ailoiié  ^ pt^tr  mo,"  ■ \ 

On  poutrôh  diré^  à \i  fig'tféuf  ^qué  Panncé  étant 
nt!  temps  fuffifartt  au  Ctë'aticfe;  pour  deVênlf  acqüé-- 
i-eur,  il  neiiii'féroit'  pltiS  dii  d'înteretsV'püifqu’il 
eréfuré  ou  négligé  d^étre*  paye  àvêc  des  biens 
qui  lui  âuf oient  rapportés  dés  fruits  mais  une 
telle  févérité*  potîtrôit  prôdniré  bea'ucptip  d’înjiîf- 


ffcés- partielle']^,  cîevfôit  âlîôuef  âii  créan- 

cier trois  pour  éértt  pour  la  fécondé  année , c’eft- 


à-dîrë , une  foïîlm-e  à-peil-près  égalé  aux  fruits  des 
biens- fonds  qifil'‘a<  dilferé  d’açquérn^^ 

Une  natioitf  dbiV’é^ërcèf  une  grande  latitude  dé 
jtiflice  : fôus  ëé‘fa'p‘pbrt:,  il  fercit  convenable  d*ac^ 
éôrder  une  trôffiènié  année,  pouf  iâquéllé  il  né 
féroit  alloué  'qüé  deux  pour  cent  dlfitérêt, 

" A'  ce  t'ermé  âè^  ffôis  âmleés'  doit'fe  bôrner 


rkllbtatforî  des  intérêts.  Lé  créancier  qu?  aiiroît 
êXdédé  éé  délai  fataldevrôit  fubif  la  peine  de  fa 
nëglrgencé,  ou  de  fés  faitx  calculs  *,  il  le  dévroit 
d’autant  plus , que  la  régie  niumcipale  pouvant 


dîiTiper  la  plys  grande  partie-  deç-  fruits  des  -(>ie^ 
nationaux,  T^at  ferpit  expp.fé  à une  perte  p a^:  Ijè? 
Fait  du  feul  créancier. 

Dans  tous  le^  cas , il  ne  feroit  fait  aucun  payer 
ment  annuel  des  trois  années  d’intçrcts^  mais  ils 
feroient  réunis  au  capital,  pour  fervir^  comme  lui , 
au  payernent  des  biens  vendus.  Cette  mcfure  efl 
fondée  Fur  le  raîronnemenc  déjà  tmé  du  défàuÉ 
de  produit  de  la  régie  municipale  ; çircpnfranG^ 
qui  obligeroit  le  tréfor  public  à Fubvenir  au  paye^ 
ment  de  ces  intérêts,  alors  même  que  pat  le  fait 
& le  retard  du  créancier  , parce  qu^il  auroit  refufé 
ce  que  j appelle  t offre  réelle  de  fon  payement, 
la  nation  auroit  perdu  des  fruits , qifil  étoit  librè 
de  s’aproprier , en  acquérant  plus  promptement. 

. Il  me  femble  qu’un  tel  pli‘n  répondroit  aux 
conditions  exigées.^ 

Il  ell  juile  envers  les  créanciers. 

• Ainli  que  par  le  fyRême  des  afîignats,  le  tréfor 
public  feroit  foulage  du  payement  aétuel  de  cenc 
millions  d’intérêts. 

Il  alllire  la  vente  rapide  des  biens  nationaux,  en 
créant  une  monnoie  abondante  propre  à les 
payer. 

Les  créanciers  feroient  fortement  excités  a acqué- 
rir, par  la  dégradation  des  intérêts  , par  la  crainte 
de  les  perdre  entièrement  , (Sf  fur-tout  ^arcs  qu  ils 
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ne  pourroient  obtenir  de  jouifîiince  de  leurs  capi- 
taux, qu’en  fe  rendant  propriétaires  de  bfens-fonds. 

On  eft  aflliré  d’ailleurs  de  vendre  d’autant  plus 
promptement  , que  le  figne  de  payement  feroit  en 
général  pofTcdé  par  la  claffe  aiféc  des  citoyens,  par 
celle  qui , ayant  éloigné  fes  capitaux  du  commerce, 
ne  peut  plus  connoître  d’autre  emploi  qu’en  biens- 
fonds.  C’eft  aulîi  de  cette  clafTe  de  citoyens,  bien 
plus  que  dés  propriétaires  mobiles  des  afTignats  , 
qu’il  faut  attendre  des  foins"  efficaces , pour  fur- 
veiller  les  biens  nationaux  , & pour  combattre  les 
lenteurs  ou  les  difficultés  qui  s’oppoferont  trop  fou- 
vent  à leur  vente. 

Je  ne  dois  pas  négliger  d’indiquer  le  fort  du 
créancier  , qui , après  trois  années  écoulées  , ne  fe 
ferôit  pas  rendu  acquéreur.  Il  faut  pour  k fixer  fe 
placer  dans  l’une  des  fuppofîtions  fuivantes. 

î^.  Si  les  biens  nationaux  font  égaux  en  valeur 
à la  dette  non  conftituée  , le  créancier  trouvera 
toujours  en  nature  la  portion  de  biens  correipon- 
dante  à fa  créance  , & il  pourra  l’acquérir,  même 
après  l’expiration  des  trois  années. 

2^.  Si  les  biens  nationaux  font  infiiffirants  pour 
acquitter  la  dette  , le  créancier  fera  rembouifé 
par  la  voie  des  impofitions , & par  des  longues 
annuités.  Dans  ce  cas,  il  rentreradans  la  jouifTance 
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des  Intérêts  pour  les  années  qui  fuccéderont  aux 
trois  premières  (i). 

3^.  Si  un  créancier  ne  trouve  pas  k acquérir  > 
parce  qu’il  aura  été  fait  des  ventes  à terme,  il 
fera  payé  par  des  annuités  correfpondantes  au  re- 
couvrement du  prix  de  ces  ventes  à terme  , &" , 
comme  dans  le  'cas  précédent  , il  lui  fera  payé 
des  intérêts. 

Ces  fuppofitions  me  paroiflent  renfermer  tous 
les  réfultats  hypothétiques  de  la  liquidation. 

Il  s’établit  une  opinion  générale,  qui  ell  auflî 
devenu  la  mienne , c’eft  que  les  créanciers  de  l’état, 
qui  ont  emprunté  , par  privilège  fpécial  , les  fonds 
de  leurs  offices , cautîonnemens , &c. , doivent  erre 
autoiifés  a fe  libérer  de  la  manière  que  l’ctat  em- 
ploiera envers  eux.  Cela  me  paroît  jufle  & fondé 
fur  raffociation  tacite  qui  fe  forme  entre  le  titu- 
Jaire  & le  bailleur  de  fonds  ^ elle  eil  telle,  que  dans 
le  plus  grand  nombre  de  cas  le  prêteur  a -compté 
pour  rien  l’obligation  perfonnelie  du  titulaire,  & 
qu’il  a attaché  fa  fûreté  au  feul  droit  de  fuite  de 
d’emploi  de  fes  fonds. 

On  trouveroit  dans  l’exécution  un  véhicule  de 


(f)  Le  créancier  conierveroit  une  bypotèque  fpéciale 
fur  les  forêts  qui  font  mifes  en  réferve , dont  on  pour-r 
foit  peut-être  alors  aliéner  des  portions. 
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plus , en  abandonnant  les  fruits  du  fémeftre  pu 
fe  feroîent  les  acquifitionsi  ^ 

Telle  eft  l’idée  d’un  plan  qui  me  paroitroit 
.préférable  à l’émifTion  des  alfignats  forcési  Je  ne 
prétends  pas  qu’il  puide  ‘ également  convenir  à 
tous  les  créanciers  de  letat  ^ mais  il  elijufte;  mais 
il  ne  peut  nuire  a la  clafTe  la  plus  nombreufe  dé 
ces  mêmes  créanciers  qui  font  propriétaires  liquîr 
des , parce  que  ceuxda  n’auront  pas  béfoih  de  ven^ 
dre  kur  titre*  Quant  aux  embarras  qii’épiouveroient 
les  autres  , c’efl  un  'malheur  , dérivant  de  leur  fait 
& de  la  néceffité  ; il  eil  impolTible  que  ,,  p^r  la 
confidération  de  leur  fort,  la  loi  veuille  les  affran- 
chir de  leur  pofîtion , en  mettant  a leur  place  les 
derniers  porteurs  des  a/Jîgnats  forcés , c’ed-k-dire, 
qu’elle  veuille  expofer  la  nation  à la  plps  grande 
infortune  ^ pour  éviter  quelques  maux  partiels  % 
& ceci  amène  nàturellement  le  mot  du  procès  ^ 
que  j’appelle  quejîion  entre  toute  la  nation  & h 
nombre  relativement  trêS'pctit  det  créanciers  de 
ïétat  fur  chargés  f effets  publics* 


De  rimprimérie  de  L.  PoTlER  DE  Lille, 
* rue  Favart , n?,  «j.  1790* 


